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1.30
envisager des modifications possibles des procédures de publication anticipée, de coordination et de notification des réseaux à satellite, conformément à la Résolution 86 (Minneapolis, 1998)

1
Introduction

La Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) a adopté la Résolution 86 traitant des procédures de coordination et de notification des réseaux à satellite. Cette Résolution vise à permettre aux CMR suivantes d'examiner et de mettre à jour les différentes procédures de coordination et de notification pour les réseaux à satellite dans un souci de simplification supplémentaire des procédures et d'économie pour le BR et les administrations. 

2
Propositions

2.1
Modification de l'Appendice 4

Les Administrations des Etats arabes sont en faveur de la suppression des données demandées qui font double emploi ainsi que des incohérences dans l'Appendice 4. 

Motifs:
Disposer de données complètes et cohérentes au titre de l'Appendice 4. Ces données seront demandées par le BR en vue des examens nécessaires pour déterminer la nature des conclusions (défavorables ou non) et les administrations affectées. 

2.2
Situation réglementaire des configurations comportant un grand nombre de stations terriennes du SFS 

Les Administrations des Etats arabes souhaitent ne pas modifier le Règlement des radiocommunications existant pour ce qui est de la coordination des stations terriennes du SFS. 

2.3
Bandes de fréquences attribuées au SRS ne relevant pas de l'Appendice 30

Les Administrations des Etats arabes souhaitent conserver les dispositions actuelles du Règlement des radiocommunications relatives aux stations terriennes spécifiques. Il peut être aussi envisagé d'avoir recours à des accords bilatéraux pour effectuer la coordination des stations terriennes du 

SRS en prenant comme base des stations terriennes types. Dans le cadre de cette procédure, les administrations concernées se mettront d'accord pour effectuer la coordination en prenant comme base soit des stations terriennes types, soit des stations terriennes spécifiques. 

Motifs:
Avec cette méthode, il sera possible de choisir comme base pour la coordination une station terrienne type ou une station terrienne spécifique et l'administration affectée aura le droit d'engager le type de coordination qu'elle préfère. 

2.4
Modification de la position orbitale au stade de la coordination 

La CMR-2000 a limité la modification de la position orbitale d'un réseau/système à satellites OSG, au stade de la coordination à une fourchette de (12° par rapport à la position orbitale publiée dans les renseignements API correspondants. 

La demande de coordination n'est pas recevable avant au moins 6 mois après la soumission des renseignements pour la publication anticipée. Dans le même temps, la date de réception d'une demande de coordination détermine la priorité d'un réseau à satellite par rapport aux autres réseaux à satellite. 

Une administration ayant une position orbitale publiée dans une API qui est située à (12° d'une position orbitale publiée dans une nouvelle API, d'une autre administration peut donc, dans les six mois qui s'écoulent avant que la demande de cette dernière administration ne soit recevable, soumettre une demande de coordination pour cette position orbitale, recevoir un rang de priorité plus élevé et bloquer la progression du traitement du réseau de cette administration, et ce malgré le fait que l'administration ait soumis ses renseignements pour publication anticipée pour une position orbitale différente. 

Pour éviter une telle situation, il est proposé que la CMR-03 limite la modification admissible de la position orbitale, dans la demande de coordination au titre du numéro 9.2, à (2° par rapport à celle figurant dans l'API correspondante. 

ARTICLE  9
Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6
Section I  –  Publication anticipée de renseignements concernant les systèmes
à satellites ou les réseaux à satellite

MOD
ARB/27A27/1

9.2

Les modifications des renseignements communiqués conformément aux dispositions du numéro 9.1 sont également communiquées au Bureau dès qu'elles sont disponibles. L'utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire ou la modification de la position orbitale d'une station spatiale utilisant l'orbite des satellites géostationnaires de plus de 2° exigera l'application de la procédure de publication anticipée pour cette bande ou pour la position orbitale, selon le cas.     (CMR‑03)
Motifs:
Eviter aux administrations de gêner indûment l'accès d'autres administrations aux ressources.

2.5
Règle de procédure relative au numéro 9.35 adoptée à titre provisoire afin de réduire le retard pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite au titre de l'Article 9 du RR

L'arriéré concernant le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite à l'UIT est un problème qui perdure depuis plusieurs années. Il s'écoule environ deux ans avant qu'une fiche de notification de réseau à satellite puisse être traitée et publiée par le BR. Ce retard cause beaucoup de problèmes, non seulement à l'UIT mais aussi aux administrations. En fait le problème de l'arriéré concernant le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite a été examiné dès 1994 par la Conférence de plénipotentiaires de Kyoto (Résolution 18). Depuis cette date, les CMR, les unes après les autres ont essayé de résoudre ce problème en apportant des révisions au Règlement des radiocommunications, avec l'aide des commissions d'études de l'UIT et sur la base de contributions de certains Etats Membres. Malgré ces efforts, le retard s'est accru et est devenu alarmant. Compte tenu de ce qui précède, le Conseil à sa session de 2001 a adopté la Résolution 1182, par laquelle il recommande au Comité du Règlement des radiocommunications d'élaborer d'urgence une série de Règles de procédure, conformes au Règlement des radiocommunications, en vue de résorber le retard. En application de cette Résolution le RRB, à sa 25ème réunion, a approuvé deux Règles de procédure relatives aux numéros 9.35 et 9.36. Ces Règles de procédure, en particulier celle relative au numéro 9.35, ont été longuement débattues aux réunions de l'UIT, notamment à la RPC-02.

Certaines Administrations des Etats arabes se sont opposées à la Règle de procédure relative à l'application du numéro 9.35 car cette dernière modifiera fondamentalement les principes mêmes du Règlement des radiocommunications. Cette Règle, en effet, transfère les responsabilités du Bureau aux administrations, ce qui pourrait constituer pour elles une charge considérable, en particulier pour les administrations des pays en développement. Le problème de l'arriéré est lui aussi déplacé, passant du stade de la coordination à celui de la notification et il n'est pas possible de dire quelles seront les conséquences d'un tel déplacement sur le temps de traitement au stade de la notification. Par conséquent, il appartient à une CMR de décider de l'applicabilité et de l'entrée en vigueur de ces règles.

Les Administrations des Etats arabes proposent donc d'annuler la Règle de procédure relative au numéro 9.35 telle qu'adoptée par le RRB à sa 25ème réunion, et proposent donc la Résolution [XX] ci-jointe.

Section II  –  Procédure pour effectuer la coordination10, 11
Sous-section IIA  –  Conditions régissant la coordination et demande de coordination

NOC
ARB/27A27/2

9.35
a)
il examine ces renseignements du point de vue de leur conformité aux dispositions du numéro 11.3116;     (CMR‑2000)
_______________

16
9.35.1
Le Bureau inscrit les résultats détaillés de son examen au titre du numéro 11.31 de la conformité aux limites indiquées dans les Tableaux 22-1 à 22-3 de l'Article 22, dans la publication au titre du 9.38.     (CMR‑2000)

ADD
ARB/27A27/3

projet  de  Résolution  [xx]  (Cmr-03)

Règle de procédure relative à l'application du numéro 9.35

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les fonctions du Comité du Règlement des radiocommunications consistent notamment à approuver des Règles de procédure, conformément au Règlement des radiocommunications (numéros 94 et 95 de la Constitution);

b)
que ces Règles de procédure sont utilisées par le Directeur et le Bureau dans l'application du Règlement des radiocommunications pour enregistrer les assignations de fréquence faites par les Etats Membres (numéro 95 de la Constitution);

c)
que le Comité approuve un ensemble de Règles de procédure pour régir ses propres activités et celles du Bureau en application du Règlement des radiocommunications, pour assurer l'impartialité, l'exactitude et la cohérence du traitement des fiches de notification d'assignations de fréquence et pour aider à appliquer ledit Règlement (numéro 13.12 du Règlement des radiocommunications),

ayant été informé

que certaines administrations se sont déclarées opposer aux Règles de procédure relatives à l'application du numéro 9.35 du Règlement des radiocommunications adoptées par le RRB à sa 25ème réunion (3-7 décembre 2001), estimant que ces Règles n'étaient pas conformes au Règlement des radiocommunications,

notant

que, au cas où les Règles de procédure approuvées ne seraient pas parfaitement conformes au Règlement des radiocommunications, les conclusions adoptées sur ces bases affecteraient les intérêts des administrations,

décide de charger le Comité du Règlement des radiocommunications

de supprimer les Règles de procédure précitées,

décide de charger le Bureau des radiocommunications

de réexaminer les fiches de notification auxquelles cette Règle de procédure a été appliquée et de revoir, le cas échéant, la conclusion à laquelle on est parvenu en appliquant cette Règle de procédure.

Motifs:

–
cette Règle déplace simplement le problème de l'arriéré concernant le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite du stade de la coordination à celui de la notification;

–
l'analyse de conformité avec les dispositions techniques obligatoires du Règlement des radiocommunications, au lieu d'être effectuée une seule fois par le Bureau pour le compte de toutes les administrations, devra être faite par chaque administration (cela amènerait les administrations à passer plus de temps pour effectuer cette vérification de conformité); il se pourrait aussi que le BR reçoive de nombreuses demandes d'assistance des administrations souhaitant confirmation de leur travail, ce qui se traduirait par un important échange de correspondance; et

–
avec l'introduction d'assignations bénéficiant d'une conclusion favorable «conditionnelle» au titre du numéro 9.35 on s'interroge avec inquiétude sur la façon dont le Bureau traitera le statut des demandes de coordination au stade de la notification d'un réseau, les choses étant rendues plus complexes par les différentes options dont les administrations disposent, conformément à la Règle, pour poursuivre la coordination et la notification de leurs systèmes.

La proposition susmentionnée est conforme à la Méthode A du Rapport de la RPC (§ 3.4.7.3.1) ainsi qu'aux procédures réglementaires associées (§ 3.4.7.4). 

2.6
Délai réglementaire pour mettre en service une assignation, en application de l'Article 6 de l'Appendice 30B

Dans son projet de nouvelles Règles de procédure soumises au RRB à sa 28ème réunion (Lettre circulaire CCRR/19, point 8 de l'ordre du jour) le Bureau a noté que, lors de la mise en oeuvre des procédures réglementaires de l'Appendice 30B, il n'existait aucune indication précise quant aux conséquences réglementaires de l'absence de mise en service de l'assignation proposée durant la période de 5 ans mentionnée aux § 6.1, 6.38 et 6.57 de l'Article 6 de l'Appendice 30B. Il n'y a pas non plus d'indication précise quant aux conséquences réglementaires de l'absence de notification, contrairement aux dispositions du § 8.1 de l'Article 8 de l'Appendice 30B d'une assignation après qu'ait été appliquée avec succès la procédure pertinente de l'Article 6. Cette question a été évoquée par le Bureau dans sa contribution à la première réunion du Groupe SATBAG (Genève, 1‑2 octobre 2001) (voir le Document SATBAG-01/6).

Au vu de ce qui précède, le Bureau a soumis un projet de nouvelles Règles de procédure relatives aux § 6.1, 6.29, 6.38 et 6.57 de l'Article 6 et au § 8.1 de l'Article 8 de l'Appendice 30B, afin de clarifier la mise en oeuvre des dispositions de ces paragraphes et d'éviter toute erreur future d'interprétation par les administrations ou le Bureau. A sa 28ème réunion, le RRB a examiné la question et constaté qu'il fallait clarifier la situation mais s'est borné à approuver les Règles de procédure relatives au § 6.57 de l'Article 6 de l'Appendice 30B et a reporté à sa 29ème réunion l'examen de la partie restante du projet de Règles de procédure.

A sa 29ème réunion, le RRB a examiné le projet modifié et, tout en convenant qu'il était nécessaire d'adopter les nouvelles Règles, a décidé que les questions abordées dans les différentes Règles de procédure devaient être incluses dans le rapport du Directeur à la CMR-03. Par conséquent, les administrations des Etats arabes estiment que, indépendamment du rapport du Directeur en la matière à la CMR-03, il est nécessaire d'examiner sérieusement cette question à la CMR-03.

A cet égard il est proposé d'apporter les modifications suivantes aux numéros 11.44 et 11.48 du Règlement des radiocommunications.

ARTICLE  11
Notification et inscription des assignations de fréquence 1, 2, 3, 4
Section II  –  Examen des fiches de notification et inscription des
assignations de fréquence dans le Fichier de référence
ADD
ARB/27A27/4

11.44bis

Pour les assignations soumises à l'application de la procédure pertinente de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le délai réglementaire18 mentionné au numéro 11.44* ci‑dessus s'applique également aux Sections IA, IB, II et III.

ADD
ARB/27A27/5

_______________
18
11.44.1bis
Pour les assignations soumises à l'application de la procédure pertinente de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le délai réglementaire pour les notifications mentionné au numéro 11.44.1* s'applique également aux Sections IA, IB, II et III.

ADD
ARB/27A27/6

11.48bis

Pour les assignations soumises à l'application de la procédure pertinente de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le délai réglementaire mentionné au numéro 11.48* ci-dessus s'applique également aux Sections* IA, IB, II et III.

Motifs:
Prévoir des mesures correctives pour ce qui est du délai réglementaire en ce qui concerne les notifications et la mise en service d'une assignation, en application de l'Article 6 de l'Appendice 30B, dans un souci de cohérence avec d'autres parties du Règlement des radiocommunications (mise en service d'une assignation relative à la modification des Appendices 30 et 30A et mise en service d'une assignation dans des bandes non planifiées).

2.7
Application du numéro 9.21 du Règlement des radiocommunications

Les dispositions du numéro 9.21 diffèrent sensiblement de leur application actuelle dans le cadre des Règles de procédure associées. Plus précisément, la Règle de procédure relative au numéro 11.31.1 autorise, sous réserve des dispositions du numéro 9.21, l'inscription d'une assignation de fréquence avec une conclusion favorable au titre du numéro 11.31 même lorsque tous les accords n'ont pas été obtenus, sauf en ce qui concerne les administrations qui ont encore des objections pour ce qui est de la demande d'accord. Par conséquent, en application de cette Règle de procédure, la signification du numéro 11.31.1 a été considérablement modifiée ainsi que celle de certaines autres dispositions de l'Article 11 et de l'Appendice 5.

Les Règles de procédure ont introduit la notion de conformité avec les attributions du Tableau d'attribution des bandes de fréquences. Si cette notion est maintenue, il faut en tenir compte dans le Règlement des radiocommunications, ce qui suppose de modifier l'Article 11 et l'Appendice 5.

NOC
ARB/27A27/7

11.31
a)
sa conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences8 et les autres dispositions9 du présent Règlement, à l'exception de celles relatives à la conformité avec les procédures visant à effectuer la coordination ou à celles relatives à la probabilité de brouillage préjudiciable, ou à celles relatives à la conformité avec un plan selon le cas, qui font l'objet des alinéas suivants;10
MOD
ARB/27A27/8

_______________

8
11.31.1
La conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences suppose l'application réussie du numéro 9.21 lorsque cela est nécessaire. Toutefois, en ce qui concerne l'/les administration(s) dont l'accord/les accords n'a/n'ont pas été obtenu(s), l'assignation sera inscrite avec une conclusion favorable à condition que les assignations en question ne causent pas de brouillage préjudiciable au(x) service(s) de l’/des administration(s) ayant des objections et dont l'accord a été recherché et ne demande(nt) pas à être protégée(s) vis-à-vis de ce/ces service(s).
Motifs:
Refléter dans le Règlement des radiocommunications la notion de «conformité partielle avec le numéro 11.31» figurant dans les Règles de procédure relatives au numéro 11.31.1.

2.8
Champ d'application et critères relatifs à l'application de la Résolution 86 (PP‑02, Marrakech)

Dans le «décide en outre de demander à la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003» de la Résolution 86, telle qu'elle a été modifiée par la Conférence de plénipotentiaires de 2002, il est demandé à la CMR‑03 «de définir le champ d'application de la Résolution ainsi que les critères à utiliser pour sa mise en oeuvre».

ADD
ARB/27A27/9

PROJET  DE  RéSOLUTION  [ZZZ]  (CMR-03)

Champ d'application et critères relatifs à l'application
de la Résolution 86 (Rév.PP‑02, Marrakech)

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

que la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) a examiné l'application de la Résolution 86 et décidé de demander à la CMR‑03 de définir le champ d'application et les critères qu'utiliseront les conférences mondiales des radiocommunications futures pour appliquer cette Résolution,

décide

que le champ d'application de la Résolution 86 (Rév.PP-02, Marrakech, 2002) qu'examineront les CMR futures sera le suivant:

1
examiner toutes les propositions relatives à des lacunes dans les procédures de publication anticipée, de coordination et de notification prévues dans le Règlement des radiocommunications pour les services spatiaux qui ont été relevées par le Comité et incluses dans 

les Règles de procédure ou bien qui ont été relevées par le Bureau des radiocommunications et incluses dans le rapport du Directeur soumis à la conférence mondiale des radiocommunications correspondante, au titre du point 7.1 de l'ordre du jour;

2
examiner toutes les propositions destinées à transformer le contenu des Règles de procédure en un texte réglementaire;

3
examiner toutes les propositions visant à faciliter, conformément à l'article 44 de la Constitution, l'utilisation rationnelle, efficace et économique des fréquences radioélectriques et des orbites associées, y compris l'orbite des satellites géostationnaires, conformément au point 2 du décide de la Résolution 80 (Rév.CMR-2000);

4
examiner tous les problèmes réglementaires et/ou de procédure relatifs à la publication anticipée, à la coordination et/ou à la notification que les administrations ont soumis au Comité mais que ce dernier n'a pas encore résolu;

5
examiner toutes les modifications qu'il faudrait apporter au Règlement des radiocommunications à la suite de décisions d'une Conférence de plénipotentiaires sur les questions relatives aux services spatiaux;

6
examiner tous les désaccords entre les administrations et le Comité en ce qui concerne les Règles de procédure examinées par le Comité.

Motifs:
Tenir compte des décisions prises à la Conférence de plénipotentiaires de Marrakech, 2002.

2.9
Règles de procédure

La Résolution COM[5/6] de la Conférence de plénipotentiaires de 2002 invite la CMR à envisager l'établissement de principes devant être appliqués par le Comité du Règlement des radiocommunications dans l'élaboration des Règles de procédure.

Il est proposé que la CMR‑03 examine les mesures suivantes que pourraient prendre le RRB, le Bureau et les administrations pour élaborer les Règles de procédure; ces mesures pourraient être insérées dans l'Article 13 du Règlement des radiocommunications.

ARTICLE  13

Instructions au Bureau

ADD
ARB/27A27/10

Section 0  –  Elaboration de Règles de procédure et de propositions visant à supprimer les incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications 
ADD
ARB/27A27/11

0.13.1

Le Comité n'élabore de nouvelles Règles de procédure que lorsqu'il existe une nécessité évidente et clairement justifiée d'établir une telle Règle, et qui ne pourrait pas attendre d'être traitée à la Conférence mondiale des radiocommunications suivante. Pour chacune de ces Règles, le Comité propose à la Conférence mondiale des radiocommunications suivante le texte réglementaire requis (modification, correction, annulation, etc., des dispositions) afin d'éliminer ces problèmes ou incohérences.

ADD
ARB/27A27/12

0.13.2

Si une telle nécessité n'est pas identifiée au titre du numéro 13.1, le Comité propose également à la Conférence mondiale des radiocommunications suivante le texte réglementaire requis (modification, correction, annulation, etc., de dispositions) afin d'éliminer ces problèmes ou incohérences.

Motifs:
Identifier des procédures claires permettant au RRB d'élaborer des Règles de procédure et de soumettre des propositions à la Conférence mondiale des radiocommunications.

Avec l'adjonction de cette nouvelle Section et de ces deux nouvelles dispositions, il est nécessaire d'ajuster le numérotage des Sections et dispositions initiales. 

Section III  –  Tenue à jour des Règles de procédure par le Bureau

ADD
ARB/27A27/13

13.12bis

Pour la préparation et l'élaboration des Règles de procédure, le Comité, le Bureau et les administrations prennent les mesures suivantes:

–
le Bureau publie également au titre du numéro 13.17 sur l'Internet une liste des futurs projets de Règles de procédure ainsi que les délais régissant leur examen et la formulation des observations par le Comité;

–
toutes les méthodes utilisées par le Bureau pour appliquer les dispositions du Règlement des radiocommunications sont identifiées et soumises par le Bureau après consultation des Etats Membres afin de proposer d'inclure ces méthodes dans les Règles de procédure;

–
tous les projets de Règles de procédure élaborés par le Bureau sont mis à la disposition des administrations par voie de lettre circulaire au moins 10 semaines avant le début de la réunion du Comité;

–
toutes les observations formulées par les administrations concernant ces projets de Règles sont soumises au Bureau, au moins 4 semaines avant le début de la réunion du Comité;

–
lorsqu'elles soumettent leurs observations les administrations devraient, si possible, proposer le libellé de leurs projets de Règles;

–
les administrations souhaitant faire des commentaires sur les observations formulées par d'autres administrations soumettent ceux‑ci au Bureau au moins 2 semaines avant le début de la réunion du Comité; ces nouveaux commentaires doivent être accessibles sur le site web de l'UIT dans la semaine suivant leur réception. Toutefois le Comité n'examine pas les Règles pour lesquelles des commentaires ont été faits sur les observations avant sa réunion suivante et tant que la totalité des projets de Règles contenant les Règles initiales soumises par le Bureau et toutes les observations ne sont pas disponibles et n'ont pas été publiées au titre du numéro 13.17 pour que les administrations puissent faire leurs commentaires;

–
tous les commentaires que les administrations n'auront pas faits dans les délais susmentionnés ne seront pas examinés par le Comité. Toutefois ces commentaires devraient être affichés sur le web;

–
les réunions du Comité sont radiodiffusées sur l'Internet et les enregistrements audio de ces réunions sont conservés sur le web pendant au moins 2 années. Après cette date, ils sont disponibles sur demande;

–
les Règles de procédure doivent être strictement conformes à la lettre et à l'esprit de la Constitution, de la Convention et du Règlement des radiocommunications et ne doivent en aucun cas assouplir l'application des dispositions correspondantes du Règlement des radiocommunications auxquelles les Règles font référence.

Section IV  –  Documents du Comité
MOD
ARB/27A27/14

13.18

Dans un délai d'une semaine après une réunion du Comité, un résumé de toutes les décisions prises à cette réunion ainsi que les raisons motivant chaque décision, sont mis à disposition sur le site web de l'UIT. Le procès‑verbal de chaque réunion du Comité, tel qu'approuvé, est normalement communiqué au moins un mois avant le début de la réunion suivante aux administrations dans une lettre circulaire. Ce procès-verbal, tel qu'approuvé, est également mis à disposition sur le site web de l'UIT.     (CMR‑03)
Motifs:
Refléter la décision de la Conférence de plénipotentiaires de Marrakech dans le point décide de charger le RRB.

2.10
Examen de la Résolution 49

Les Administrations des Etats arabes souhaitent conserver telle quelle la Résolution 49.

NOC
ARB/27A27/15

RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR‑2000)

Procédure administrative du principe de diligence due applicable à
certains services de radiocommunication par satellite

Motifs:
Cette méthode donnera aux administrations plus de souplesse pour effectuer la coordination et la conception de leurs réseaux à satellite.

__________________







*	Note à la Conférence: Les mesures détaillées que devront prendre et les procédures correspondantes que devront suivre les administrations et le Bureau en ce qui concerne la mise en oeuvre de ces sections devraient faire l'objet d'un ensemble de Règles de procédure du RRB.
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exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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